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(Dix heures six minutes)

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
À l'ordre!

Mesdames, messieurs les députés, je
demanderais à tous un moment de recueille-
ment, s'il vous plaît!

Veuillez vous asseoir. Si vous per-
mettez, on va commencer les affaires
courantes.

Déclarations ministérielles.
Présentation de projets de loi. M. le

leader du gouvernement.

M. Gratton: Oui, M. le Président.
Pouvez-vous appeler l'article c du feuilleton,
s'il vous plaît?

Projet de loi 271

Le Président: À l'article c du
feuilleton, il s'agit d'un projet de loi
d'intérêt privé. J'ai reçu, de la part du
Directeur de la législation, un avis et cet
avis a été fait et publié conformément aux
règles de fonctionnement concernant les
projets de loi d'intérêt privé. J'aimerais
déposer ce rapport, tout étant conforme.

Je vais maintenant appeler le projet de
loi. M. le député de Taschereau présente le
projet de loi privé portant le numéro 271,
Loi modifiant la charte de la ville de
Québec. Est-ce que l'Assemblée accepte de
se saisir de ce projet de loi?

M. Gratton: Adopté.

Le Président: Adopté. M. le leader du
gouvernement.

Renvoi à la commission de
l'aménagement et des équipements

M. Gratton: Je fais motion pour que ce
projet de loi soit déféré à la commission de
l'aménagement et des équipements et pour
que le ministre des Affaires municipales en
soit membre.

Le Président: Est-ce que cette motion
de déférence est adoptée? Adopté? M. le
leader du gouvernement.

M. Gratton: Article e, M. le Président.

Projet de loi 269

Le Président: À l'article e du
feuilleton, il s'agit du projet de loi 269. J'ai
également reçu le rapport du Directeur de la

législation et ce dernier a constaté que tous
les avis ont été publiés et qu'ils sont
conformes au projet de loi. Je dépose ledit
rapport.

À l'article e, M. le député de Mille-
Îles présente le projet de loi portant le
numéro 269, Loi concernant la compagnie
Mutuelle d'assurance-vie du Québec.
L'Assemblée accepte-t-elle de se saisir de ce
projet de loi? Adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président: Adopté. M. le leader du
gouvernement.

Renvoi à la commission du budget
et de l'administration

M. Gratton: M. le Président, je fais
motion pour que le projet de loi soit déféré
à la commission du budget et de
l'administration, que le ministre délégué à la
Privatisation en soit membre et que la
commission soit présidée par un président de
séance.

Le Président: Est-ce que cette motion
de renvoi est adoptée?

Une voix: Adopté.

Le Président: Adopté. M. le leader du
gouvernement.

M. Gratton: Article f, M. le Président.

Projet de loi 264

Le Président: À l'article f, il s'agit du
projet de loi 264. J'ai reçu le rapport de M.
le Directeur de la législation. Ce dernier a
constaté que le projet de loi a été déposé en
dehors des délais prévus aux règlements de
fonctionnement. De plus, aucun avis n'a été
fait dans un journal, ni à la Gazette
officielle du Québec. Ce projet ne peut donc
être présenté pour adoption pendant la
présente partie de la session sans le
consentement de l'Assemblée. Est-ce qu'il y
a consentement de cette Assemblée?

M. Chevrette: Consentement.

Le Président: II y a consentement pour
la présentation. J'aimerais déposer ledit
rapport.

M. le député de Lévis présente le
projet de loi privé 264. Il s'agit de la Loi
modifiant la Loi concernant la Confédération
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des caisses populaires et d'économie
Desjardins du Québec. Est-ce qu'il y a
consentement pour que l'Assemblée se
saisisse...

Une voix: Consentement.

Le Président: Adopté.

M. Gratton: M. le Président...

Le Président: Oui.

Renvoi à la commission du budget
et de l'administration

M. Gratton: Je fais motion pour ce
projet de loi soit déféré à la commission du
budget de l'administration, que le ministre
délégué à la Privatisation en soit membre et
que ladite commission soit présidée par un
président de séance.

Le Président: Est-ce que cette motion
de renvoi est adoptée? Adopté.

M. le leader du gouvernement.

M. Gratton: Art icle h.

Projet de loi 254

Le Président: À l'article h, il s'agit du
projet de loi 254. J'ai également reçu le
rapport du Directeur de la législation et tout
est conforme, selon nos règlements.
J'aimerais déposer ledit rapport.

M. le député de Drummond présente le
projet de loi 254, Loi concernant certains
immeubles dans la ville de Drummondville.
L'Assemblée accepte-t-elle de se saisir de ce
projet de loi?

Une voix: Adopté.

Le Président: Adopté. M. le leader du
gouvernement.

Renvoi à la commission de
l'aménagement et des équipements

M. Gratton: M. le Président, je fais
motion pour que le projet de loi soit déféré
à la commission de l'aménagement et des
équipements et que le ministre des Affaires
municipales en soit membre.

Le Président: Est-ce que cette motion
de renvoi est adoptée, M. le leader de
l'Opposition? Adopté.

Est-ce qu'il y a d'autres présentations
de projet de loi , M. le leader du gouverne-
ment?

Dépôt de documents, M. le ministre
délégué à la Privatisation.

Convention d'échange entre
SOQUEM et Cambior

M. Fortier: M. le Président, il me fait
plaisir de déposer, tel que promis, la
convention d'échange entre la Société
québécoise d'exploration minière et Cambior,
avec toutes ses annexes.

Le Président: Document déposé.

Rapport des dépenses
du Vérificateur général

Si vous me permettez, je dépose le
rapport des vérificateurs de l'état des crédits
autorisés et des dépenses du Vérificateur
général du Québec pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1986. Document
déposé.

Rapports de commissions.
Dépôt de pétitions, Mme la députée de

Marie-Victorin.

Requêtes demandant de faire respecter
la Charte de la langue française

Mme Vermette: M. le Président, j 'a i
l'honneur de déposer un extrait d'une pétition
adressée à l'Assemblée nationale par 101...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t !

Mme Vermette: ...pétitionnaires résidant
dans le comté de Marie-Victorin, invoquant
les faits suivants:

Que la Charte de la langue française a
toujours fait l'objet d'un large consensus au
sein de la population du Québec;

Que le qouvernement a fait subir de
multiples reculs à la langue française au
Québec et que le nombre de violations de la
Charte de la langue est en croissance;

et concluant à ce que l'Assemblée
nationale du Québec demande au gouverne-
ment de faire respecter dans son esprit et
dans sa lettre la Charte de la langue
française et de cesser de favoriser de
multiples façons le recul de la langue
française au Québec.

Le Président: Mme la députée de
Marie-Victorin, votre pétition est déposée.

M. le député de Bertrand, toujours à
l'étape du dépôt des pétitions.

M. Parent (Bertrand): M. le Président,
j 'a i l'honneur de déposer l 'extrait d'une péti-
tion adressée à l'Assemblée nationale par 101
pétitionnaires résidents et travailleurs du
beau comté de Bertrand...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t !
M. le député de Bertrand.

M. Parent (Bertrand): J'ai l'honneur de
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déposer l 'extrait d'une pétition adressée à
l'Assemblée nationale par 101 pétitionnaires
résidents et travailleurs du beau comté de
Bertrand invoquant les faits suivants:

Que la Charte de la langue française a
toujours fai t l'objet d'un large consensus au
sein de la population du Québec;

Que le gouvernement a fai t subir de
multiples reculs à la langue française au
Québec et que le nombre de violations de la
Charte de la langue est en croissance;

et concluant à ce que l'Assemblée
nationale du Québec demande au gouverne-
ment de faire respecter dans son esprit et
dans sa lettre la Charte de la langue
française et de cesser de favoriser de
multiples façons le recul de la langue
française au Québec.

Le Président: Pétition déposée.
M. le député de Taillon.

M. Filion: M. le Président, j 'a i
l'honneur également de déposer l 'extrait
d'une pétition adressée à l'Assemblée
nationale par 101 pétitionnaires...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît !
Allez, M. le député de Taillon.

M. Filion: J'ai l'honneur de déposer
l'extrait d'une pétition adressée à
l'Assemblée nationale par 101 pétitionnaires
résidents et travailleurs du magnifique comté
de Taillon, invoquant les faits suivants:

Que la Charte de la langue française a
toujours fait l'objet d'un large consensus au
sein de la population du Québec;

Que le gouvernement a fait subir de
multiples reculs à la langue française et que
le nombre de violations de la Charte de la
langue est en croissance;

et concluant à ce que l'Assemblée
nationale du Québec demande au gouverne-
ment de faire respecter dans son esprit et
dans sa lettre la Charte de la langue
française et de cesser de favoriser de
multiples façons le recul de la langue
française au Québec.

Le Président: Pétition déposée.
Ce matin, il n'y aura pas d'intervention

portant sur une violation de droit ou de
privilège ou... M. le député de Lévis, à
quelle étape?

M. Garon: Pétitions.

Le Président: Pétitions, oui.

M. Garon: J'aimerais demander le
consentement de la Chambre. Il s'agit d'une
pétition qui a été faite en fonction du règle-
ment sessionnel, qui n'a pas été reconduit,
mais qui est dans l'esprit du règlement.

Le Président: Si vous me le permettez,
le bureau du Secrétaire général, qui doit
recevoir - si vous voulez vous asseoir, M. le
député de Lévis - toutes les pétitions, n'a
pas déclaré conforme celle du député de
Lévis étant donné qu'au lieu de s'adresser à
l'Assemblée, elle s'adressait à Mme la
ministre. Si je comprends bien votre
intervention, vous demandez le consentement
de cette Assemblée pour pouvoir déposer une
pétit ion. M. le leader du gouvernement.

M. Gratton: Oui, M. le Président, dans
un geste de collaboration que nous espérerons
mutuel au cours des prochains jours, nous
consentons.

Le Président: Dans ce très grand esprit
de collaboration, M. le député de Lévis, je
vous reconnais au dépôt de pétitions.

Demande de maintenir ouverte
la clinique des MTS de
l'Hôtel-Dieu de Lévis

M. Garon: M. le Président, je remercie
le leader du gouvernement.

J'ai l'honneur de déposer l 'extrait d'une
pétition adressée à la ministre des Affaires
sociales par 1539 pétitionnaires de la région
de Québec et du comté de Lévis invoquant
les faits suivants:

Qu'ils sont en profond désaccord avec
la décision de fermer la clinique des
maladies transmises sexuellement de l 'Hôtel-
Dieu de Lévis, la seule dans la région de
Québec;

Que cette clinique, par son rôle de
dépistage des maladies transmises sexuelle-
ment, traitement et contrôle post-traitement,
demeure un moyen efficace de lutter contre
les maladies transmises sexuellement qui sont
au stade épidémique. Ce n'est que par une
intervention globale que nous pourrons
diminuer l'incidence des maladies transmises
sexuellement qui, selon l'Organisation mon-
diale de la santé, demeurent le problème
no 1 des maladies infectieuses.

Ils concluent: Que la ministre de la
Santé et des Services sociaux fasse en sorte
que l'Hôtel-Dieu maintienne ouverte la
clinique sur les maladies transmises sexuelle-
ment dans la région de Québec en
fournissant à l'Hôtel-Dieu de Lévis les fonds
nécessaires.

Le Président: Pétition déposée.
Est-ce qu'il y a d'autres dépôts de

pétitions ce matin?
Tel que je le mentionnais, il n'y aura

pas d'intervention portant sur une violation
de droit ou de privilège ou sur un fait
personnel. Avant de procéder à la période
des questions et des réponses orales, j'avise
tous les membres de cette Assemblée que M.
le ministre du Loisir, de la Chasse et de la
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Pêche et du Tourisme m'a avisé qu'il
apportera ce matin un complément de
réponse à une question posée le 5 décembre
dernier par M. le député de Dubuc au sujet
de la rivière Saint-Jean. J'ai reçu l'avis et
j' imagine que M. le ministre sera ici tout à
l'heure.

Nous allons maintenant procéder à la
période de questions orales.

Je vais reconnaître M. le député de
Bertrand pour une première question
principale.

QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES

Évaluations différentes dans
la transaction de Cambior

M. Parent (Bertrand): M. le Président,
lorsqu'un propriétaire vend sa maison
75 000 $ et que l'acheteur la revend trois
mois plus tard 125 000 $, on appelle ça une
mauvaise affaire. Lorsque cela se passe avec
les fonds publics, on appelle ça un scandale,
M. le Président.

Des voix: Bravo!

Le Président: À l'ordre!

M. Parent (Bertrand): Pour bien
comprendre le dossier Cambior et son
évolution, j 'aimerais rappeler rapidement les
principaux faits. Octobre 1985, la firme
McLeod dépose une évaluation de
225 000 000 $. Février 1986, à la demande
du ministère des Finances, McNeil Mantha
réévalue à la baisse de 50 000 000 $ cette
dite évaluation sur la foi de la chute de la
production de la mine Doyon, à cause de
l'épuisement de cette mine à ciel ouvert
pour la f in de 1987 et non la f in de 1989.
Avr i l 1986, la f irme McLeod reprend le
même argument pour justif ier Cambior à
170 000 000 $. Or, à la page 13 du
prospectus, on prévoit un épuisement de la
mine Doyon à ciel ouvert pour la f in de
1989 et non de 1987.

Ma question s'adresse au ministre
délégué à la Privatisation. Peut-il nous dire
aujourd'hui qui dit vrai?

Le Président: M. le ministre délégué à
la Privatisation.

M. Fortier: M. le Président, comme le
député de Bertrand désire avoir des
précisions techniques sur la capacité de la
mine, je demanderais au ministre délégué aux
Mines de répondre à cette question.

Le Président: M. le ministre délégué
aux Mines et aux Affaires autochtones.
(10 h 20)

M. Savoie: Merci, M. le Président. Ça
fai t deux semaines que l'Opposition s'attaque

à la transaction Cambior qui a été dirigée,
M. le député, par plus de 250 professionnels
du Québec, tous des Québécois. Cambior a
été vendue au Québec, au Canada et en
Europe. Une attaque disant qu'on a sous-
évalué Cambior par 50 000 000 $ fai t honte,
non seulement à tous ces gens, mais à
l'ensemble des Québécois et à l'ensemble de
l'industrie minière.

Pensez-y deux secondesl Une sous-
évaluation de 50 000 000 $ sur une émission
de 150 000 000 $, cela n'a ni queue ni tête,
cela manque complètement...

Le Président: Si vous me permettez, M.
le député de Bertrand a eu tout le loisir
d'être très bien entendu, je voudrais égale-
ment très bien entendre la réponse.

M. le ministre, vous avez la parole.

M. Savoie: Cette accusation, M. le
Président, démontre une profonde mécon-
naissance du dossier et des gens qui ont
participé à cette transaction, tous les
professionnels impliqués, la Commission des
valeurs mobilières de Montréal, celle de
l'Ontario, de la Colombie britannique et de
l'Angleterre. Elle démontre aussi que
l'Opposition est en train de franchir les
limites du bon sens et de ce qui est
acceptable. Le bon jugement demande que
l'Opposition prenne davantage en consi-
dération le nombre de professionnels impli-
qués dans ce dossier, examine le dossier
plus en profondeur et si elle a des questions
précises à poser en Chambre, elle pourrait
nous consulter. Ma porte a toujours été
ouverte. J'ai toujours été obligeant...

Le Président: En conclusion, M. le
ministre.

M. Savoie: ...par rapport à vos
recommandations, vos questions. J'ai fait plus
que ma part, je pense, pour vous donner les
renseignements. Toute la documentation a
été accessible au public depuis le 13 août
lorsqu'elle a été déposée aux commissions
des valeurs mobilières.

Le Président: En conclusion, M. le
ministre.

M. Savoie: En conclusion, M. le
Président, je demande en particulier au
député d'Anjou de reconnaître que ce Parle-
ment exige le respect d'un minimum de bon
sens et de respect pour le travail d'autrui.
En d'autres termes, je vous demande de voir
à ce que les membres de votre caucus se
renseignent davantage avant de salir une
transaction qui affecte non seulement
l'industrie minière, mais l'ensemble...

Le Président: En conclusion.
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M. Savoie: ...de la population du
Québec. Merci.

Le Président: M. le chef de l'Opposi-
tion, en additionnelle.

M. Johnson (Anjou): En additionnelle, M.
le Président, la même question. Qui dit vrai
dans les deux rapports?

Le Président: M. le ministre délégué
aux Mines.

M. Savoie: M. le Président, la question
porte sur une date de 1987 ou 1989 sur la
cessation des opérations à ciel ouvert de la
mine Doyon. La bonne date, je crois, est
1989. Maintenant, comme vous le savez, la
mine Doyon est le plus gros producteur
aurifère au Québec. Elle a un énorme puits
et elle doit commencer sous peu des
opérations souterraines dans le canton
Dosquet.

Le Président: M. le député de Bertrand,
en additionnelle.

M. Parent (Bertrand): Vous me
permettrez, M. le Président, même si je suis
en additionnelle, de rassurer le ministre, à
savoir qu'on...

Des voix: Non.

Des voix: Question.

Le Président: M. le député de Bertrand,
en additionnelle. En principale ou en addi-
tionnelle, M. le député?

M. Parent (Bertrand): Est-ce que je
peux rassurer le ministre?

Le Président: En additionnelle.

M. Parent (Bertrand): Est-ce que je
peux rassurer le ministre?

Le Président: Ah!

Des voix: Ha! Ha! Ha!

Des voix: Oui.

M. Parent (Bertrand): Est-ce que je
peux rassurer le ministre qu'on ne tient pas
à faire des scandales pour faire des
scandales, mais qu'on veut avoir des réponses
aux questions qu'on vous pose? Si le ministre
délégué à la Privatisation avait répondu
correctement depuis deux semaines en cette
Chambre à mes questions, on ne serait pas
dans cette situation actuellement.

Le Président: M. le ministre délégué
aux Mines et aux Affaires autochtones.

M. Savoie: Vous prenez cette question à
la légère et cela ne devrait pas. C'est
sérieux. Alléguer que la plus grosse émission
de l'histoire du Québec faite par une
entreprise québécoise a été sous-estimée par
tous les professionnels qui étaient au dossier
pour un montant équivalant au tiers de la
valeur de l'émission frise l'absurde, frise le
ridicule.

M. le député de Bertrand, je vous
invite à me rencontrer à 11 heures. Je suis
prêt à discuter avec vous et à vous faire
rencontrer qui vous voudrez. Non, monsieur.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
M. le ministre.

M. Savoie: Ce que vous êtes en train
de faire porte atteinte non seulement à ce
Parlement, mais également à l'ensemble des
Québécois et à l'industrie minière en
particulier. Je ne le tolérerai pas, parce qu'il
y a une limite et vous l'avez traversée. Je
vous demanderais d'agir comme du monde
responsable.

Le Président: M. le député de Bertrand,
question additionnelle.

M. Parent (Bertrand): Si le ministre n'a
rien à cacher, je ne vois pas pourquoi il
s'énerve présentement.

Le Président: Votre question, M. le
député. Â l'ordre, s'il vous plaît! M. le
député, votre question. Votre question, M. le
député.

M. Parent (Bertrand): Ma question
s'adresse, ou au ministre délégué à la Priva-
tisation, ou au ministre délégué aux Mines.
Est-ce que le ministre peut nous dire quand
on a eu l'information, soit au ministère des
Finances, soit aux Mines, selon laquelle
l'augmentation de la production à la mine
Doyon serait faite pour passer de 160 000 à
210 000 onces d'or, soit une augmentation de
50 %? Quand avez-vous obtenu cette
information, M. le ministre?

Le Président: M. le ministre délégué
aux Mines et aux Affaires autochtones. M. le
ministre.

M. Savoie: Vous voyez le genre
d'insinuation que vous êtes en train de faire.
Je vais y répondre.

Le Président: À la question. M. le
leader de l'Opposition, sur une question de
règlement.

M. Chevrette: M. le Président, sur une
question de règlement. Je comprends que le
ministre n'a pas eu à intervenir souvent en
cette Chambre et qu'il se surprenne qu'on
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ait le droit de poser des questions. Mais les
réponses, M. le Président, en vertu de
l'article 79, doivent être relatives à la
question posée. Il n'a pas à faire de morale
sur le mode des questions et sur le pourquoi
des questions. Il n'est plus dans la vie privée
à transiger derrière un rideau. Il est dans la
vie publique et il doit répondre devant le
peuple québécois.

Des voix: Bravo!

Le Président: M. le leader du gouverne-
ment.

M. Gratton: Sur la question de règle-
ment, M. le Président. Le leader de
l'Opposition reconnaîtra le droit au ministre
de donner son appréciation du travail de
l'Opposition. La population l'a fa i t , le 2
décembre dernier, et lu i , il abonde dans le
même sens. Je ne vois rien là d'irrégulier.

Le Président: Des remarques ont été
échangées - si vous me le permettez, M. le
ministre, j 'a i à décider de la question de
règlement qui m'a été posée - et je
demanderais de vous en tenir aux questions
et réponses, s'il vous p la t t ! Il y a eu des
remarques, ce matin lors des questions et
réponses, qui n'apportent absolument rien de
nouveau au débat. J'aimerais que vous vous
en teniez à la réponse et aussi que vous
vous l imitiez à une question, sans aucune
remarque. M. le ministre délégué aux Mines
et aux Affaires autochtones.

M. Savoie: Je suis toujours prêt, M. le
Président, à répondre à toutes les questions
responsables posées par l'Opposition, en
respectant les normes de cette Chambre.

Nous avons appris l'augmentation de la
production de la mine Doyon, dans les
journaux, en même temps que toute la
province de Québec. Je voudrais souligner
que, par votre question, vous voulez soulever
la possibilité que Lac Minerais, une
compagnie qui a son siège social à Toronto,
qui exploite la mine Doyon depuis fort
longtemps, a été impliquée de quelque façon
que ce soit dans une tentative de retarder sa
production jusqu'à ce qu'on ait terminé la
privatisation de Cambior. Cela démontre une
profonde méconnaissance du milieu minier.
Cela démontre une profonde méconnaissance
des heures de travail faites par des
ingénieurs géologues ou des ingénieurs de
toutes sortes qui sont impliqués dans
l'exploitation de cette mine. Cela démontre
de la mauvaise foi de votre part. C'est cela
que ça démontre!

Le Président: M. le député de Bertrand.

M. Parent (Bertrand): En additionnelle,
le ministre peut-il nous dire si la

Commission des valeurs mobilières du Québec
ou les autres commissions des valeurs
mobilières qui ont regardé ce dossier avant
l'émission ont porté un jugement quelconque
sur cette valeur des titres de Cambior?
(10 h 30)

Le Président: M. le ministre délégué
aux Mines et aux Affaires autochtones.

M. Savoie: M. le Président, l'évaluation
que doit faire une commission des valeurs
mobilières doit être à sa satisfaction. Du
fai t qu'une commission des valeurs mobilières
autorise une émission d'un montant
quelconque, on ne peut faire valoir juridique-
ment que cela constitue une valeur réelle.
Toutefois, une commission des valeurs
mobilières a également des responsabilités et
une surévaluation ou une sous-évaluation
énorme sera dénoncée en bonne et due forme
ou sera refusée, comme l'a fa i t , d'ailleurs,
dans le prospectus, la Commission des
valeurs mobilières de l'Ontario qui a insisté
pour qu'on modifie le prospectus afin que le
montant se lise 143 000 000 $ au lieu de
170 000 000 $.

Il y aurait l ieu, M. le député de
Bertrand, qu'on se rencontre et qu'on se
parle.

Le Président: M. le député de Bertrand,
en additionnelle. À l'ordre, s'il vous plaî t !
M. le député de Bertrand, en additionnelle.

M. Parent (Bertrand): Oui, en addi-
tionnelle, M. le Président. J'aimerais seule-
ment demander au ministre qu'il nous
confirme à nouveau si la Commission des
valeurs mobilières du Québec a porté un
jugement sur cette transaction. C'est la
question. J'aimerais savoir si le ministre peut
nous confirmer si la Commission des valeurs
mobilières du Québec a porté quelque juge-
ment que ce soit sur cette transaction et sur
cette valeur des titres.

Le Président: M. le ministre délégué
aux Mines et aux Affaires autochtones.

M. Savoie: Je le répète: La Commission
des valeurs mobilières doit être satisfaite de
la présentation du dossier.

Le Président: M. le député d'Abit ibi-
Ouest, en additionnelle.

M. Gendron: Additionnelle. Est-ce que
le ministre délégué aux Mines et aux
Affaires autochtones ne trouve pas curieux,
comme ministre responsable, qu'il puisse
prétendre que l'augmentation des réserves
d'or à la mine Doyon ne lui était pas connue
et affirmer en cette Chambre qu'il a connu
cela au même t i t re que n'importe quel
individu?
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Le Président: M. le ministre délégué
aux Mines et aux Affaires autochtones.

M. Savoie: Cela me surprend d'autant
plus que cela provient de quelqu'un de
l'Abitibi qui devrait connaître mieux le
domaine minier. Une entreprise privée qui
décide d'augmenter ou de réduire sa
production fait son choix. Elle est entière-
ment libre. C'est comme une entreprise de
camionnage qui décide d'acheter deux
camions ou trois camions de plus, qui décide
d'augmenter sa capacité de transport; c'est
exactement la même chose. Une compagnie
minière est toujours en train de jouer avec
sa capacité de production, l'augmenter, la
diminuer selon le prix de l'or.

Au mois de septembre, M. le député
d'Abitibi-Ouest, le prix de l'or n'était pas
loin de 400 $ US. Elle a décidé d'augmenter
sa production, compte tenu du fait que le
prix de l'or était exceptionnel et que son
coût de minage était toujours à 280 $ US.
En conséquence, elle avait la chance de faire
des profits substantiels.

Le Président: M. le député d'Abitibi-
Ouest, en additionnelle.

M. Gendron: Est-ce que le ministre ne
vient pas d'affirmer qu'il était faux de
prétendre, dans l'évaluation faite par la firme
McLeod, Young and Weir, qu'on devait bais-
ser la valeur des actifs de la privatisation
probablement à cause d'une information d'une
baisse des réserves d'or à la mine Doyon?
Vous le saviez bien que c'était erroné.

Le Président: M. le ministre délégué
aux Mines et aux Affaires autochtones.

M. Savoie: Encore sur des côtés
techniques, vous démontrez que vous ne
connaissez pas le dossier. Cela me fait bien
de la peine. C'est parce qu'il y a une
évaluation qui a été faite en disant que
toutes les réserves étaient dans le puits à
ciel ouvert. Or, il s'est révélé qu'il n'y avait
qu'une partie à ciel ouvert et que la
compagnie devait continuer son exploitation
sous terre, ce qui coûtait beaucoup plus
cher. Cela a fait qu'elle a dû envoyer à la
baisse son coût de production.

De toute façon, tout cela, c'est de la
sémantique. Accuser ou laisser entrevoir une
possibilité que trois, quatre firmes d'avocats
ou que l'ensemble des courtiers impliqués là-
dedans, que l'ensemble des commissions des
valeurs mobilières, que l'ensemble des
institutions qui ont décidé d'en acheter l'ont
fait en sachant que cela avait été sous-
évalué de 33 %... M. le député d'Anjou, je
fais appel à vous. Vous avez beau rire si
vous voulez, mais je pense que ce Parlement
mérite un minimum de respect et que
l'ensemble des Québécois qui a travaillé à

cette transaction a aussi droit à ce respect.

Le Président: En conclusion.

M. Savoie: Agissez en responsables, je
vous en prie.

Le Président: M. le chef de l'Opposi-
tion, en additionnelle.

M. Johnson (Anjou): M. le Président,
puisque le ministre fait appel à celui qui
vous parle pour la deuxième fois, je lui dirai
que le respect de ce Parlement viendra le
jour où il donnera des réponses.

Le Président: Vous admettrez, si vous
me le permettez, M. le chef de l'Opposition,
qu'il ne s'agissait pas d'une question de
règlement, ni d'une question.

M. le député de Bertrand, une dernière
additionnelle sur ce sujet.

M. Parent (Bertrand): Est-ce que le
ministre délégué à la Privatisation peut
déposer en cette Chambre la lettre de son
ministère confiant le 6 février 1986 à la
firme McNeil Mantha le mandat de réviser
l'étude de McLeod d'octobre 1985? Est-ce
qu'il peut nous la déposer en cette Chambre?

Le Président: M. le ministre délégué à
la Privatisation.

M. Fortier: M. le Président, je crois
qu'il n'y a aucune hésitation à le faire. Je
crois que c'était simplement une lettre qui
demandait à la firme McNeil Mantha de faire
une évaluation indépendante de l'étude qui
avait été faite par McLeod, Young and Weir,
et je la déposerai demain.

Le Président: Au moment où vous la
déposerez, M. le ministre délégué à la
Privatisation, je demanderai le consentement;
mais je comprends qu'il y a consentement
des deux côtés, peu importe quand vous la
déposerez.

En principale, Mme la députée de
Maisonneuve.

Démembrement de Voyageur

Mme Harel: M. le Président, avec la
décision annoncée hier par Voyageur de
poursuivre la vente de tous ses circuits au
Québec, sauf en Abitibi, 2 800 000 usagers
se demandent aujourd'hui ce qui va se passer
pour ce service qu'ils considèrent essentiel.
Le ministre, qui a déjà pris ses distances par
rapport à la déréglementation totale prêchée
religieusement par son collègue de Notre-
Dame-de-Grâce, a toujours le pouvoir et la
responsabilité de déterminer les conditions
pour obtenir ou transférer des permis
d'autobus interurbains. Entend-il permettre à
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Voyageur de démembrer, de vendre à la
pièce ses routes les moins rentables, sans
interconnexion ou interfinancement entre
elles?

Le Président: M. le ministre des
Transports.

M. Côté (Charlesbourg): M. le
Président, il est clair que le dossier de
Voyageur fait aujourd'hui la manchette. J'ai
eu l'occasion de rencontrer les autorités de
Voyageur qui m'ont sensibilisé à la situation
que vivait la compagnie. C'est une chose.
Quant aux décisions que la compagnie doit
prendre, ce sont des décisions de compagnie.
Effectivement, il y a 2 800 000 personnes
qui utilisent les services de Voyageur, mais,
il y a dix ans, il y en avait 5 000 000.
Cette baisse de clientèle amène un certain
nombre de problèmes sur le plan du finance-
ment. Je pense que la situation financière de
Voyageur, qui est extrêmement difficile, a
même été admise par ceux qui, hier,
refusaient la proposition de Voyageur.

Vous n'êtes pas sans savoir qu'il y a
devant cette Chambre un projet de loi visant
le transport terrestre des personnes et vous
n'êtes pas sans savoir, non plus, l'ouverture
d'esprit dont a témoigné le ministre à
l'égard de l'Opposition, à un point tel
qu'après avoir présenté le projet de loi et en
avoir très brièvement discuté, il a eu des
rencontres pour s'assurer qu'il servirait bien
les intérêts de tous ceux qui doivent utiliser
le transport par autobus au Québec. Vous
vous souviendrez que c'est à la suite d'un
règlement qui, adopté le 9 octobre 1985, a
été contesté par la cour qu'on est dans une
situation où on doit corriger cet état de
choses. J'ai même offert à l'Opposition
d'avoir en sa possession le règlement qui
découlera de la loi de telle sorte qu'on
puisse l'étudier dans les plus brefs délais et
corriger les trous qu'il y a.

C'est clair qu'en termes de dérégle-
mentation du transport par autobus au
Québec actuellement des régions pourraient
subir des préjudices très graves. Mais on ne
peut pas, en même temps, mener la charge
contre Voyageur sur le corridor lucratif
Québec-Montréal et se plaindre que Voyageur
veuille délaisser des circuits moins payants.
Il faudra prendre des décisions. À la lumière
du projet du loi et de la réglementation qui
sera soumise lors de l'étude de ce projet de
loi article par article, nous espérons d'ici la
fin de la journée ou demain, nous aviserons.

Le Président: M. le député de Lac-
Saint-Jean, en principale.

La déclaration de M. Mulroney
sur la langue

M. Brassard: En principale, M. le

Président. Hier, la vice-première ministre
envoyait un message sans équivoque, non
accompagné de fleurs, au premier ministre
du Canada...

Des voix: Bravo! C'est parfait!

M. Brassard: ...en lui disant: "M.
Mulroney a suffisamment de problèmes avec
son gouvernement, qu'il nous laisse avec les
nôtres. Il est possible qu'il soit préoccupé en
rapport avec cette question, mais c'est à
nous de trouver des solutions à ces
problèmes."

Ma question s'adresse au ministre
délégué aux Affaires intergouvernementales
canadiennes. Est-ce qu'une telle déclaration,
un tel pavé...

Des voix: Ha! Ha! Ha!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
M. le député de Lac-Saint-Jean, votre
question.
(10 h 40)

M. Brassard: Oui, oui, vous avez bien
compris. Ma question s'adresse au ministre
délégué aux Affaires intergouvernementales
canadiennes. Est-ce qu'une telle déclaration,
un pavé dans la mare des relations fédérales-
provinciales ne risque pas de nuire et
d'entraver les discussions constitutionnelles...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Brassard: ...que le ministre a
amorcées récemment avec le gouvernement
fédéral?

Le Président: M. le ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadien-
nes.

Une voix: J'aurai tout entendu, j'aurai
tout vu!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
M. le ministre.

M. Rémillard: M. le Président, je crois
qu'il n'est pas juste de parler de
pavé dans la mare, lorsqu'on parle des
relations fédérales-provinciales. Il vaut mieux
parler des relations harmonieuses que nous
avons avec le gouvernement fédéral, comme,
d'ailleurs, avec les autres provinces.

Comme vous le savez, j'ai terminé, il
n'y a pas tellement longtemps, une tournée
des provinces pour leur expliquer la position
du Québec, mais aussi pour prendre contact
avec mes homologues des autres provinces et
les premiers ministres des autres provinces
pour refaire les relations fédérale-
provinciales qui, malheureusement, avaient
été laissées dans un état plus ou moins
intéressant par le précédent gouvernement.
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Nous avons donc profité de cette tournée
pour refaire les liens des relations fédérales-
provinciales et aussi, bien sûr, pour prendre
contact avec le gouvernement fédéral sur le
dossier constitutionnel, comme sur d'autres
dossiers de relations fédérales-provinciales
que nous avons à négocier avec le gouverne-
ment fédéral. Je voudrais rassurer l'Opposi-
tion et lui dire que ces négociations, tant
sur le dossier constitutionnel du Québec que
sur les autres dossiers que nous avons à
négocier avec le gouvernement fédéral, vont
très bien et que nous sommes en période de
négociation intense pour faire débloquer des
dossiers qui, malheureusement, étaient
demeurés depuis très longtemps sur la table
de travail des ministres et que maintenant
nous reprenons pour les faire aboutir...

Le Président: En conclusion, M. le
ministre.

M. Rémillard: ...ce qui permettra à
l'économie du Québec de progresser dans une
relation très étroite entre le gouvernement
fédéral et les provinces.

Des voix: Bravo!

Des voix: Encore, encore, encore!

Le Président: À l'orrlre, s'il vous plaît!
M. le député de, Lac-Saint-Jean,

question additionnelle.

M. Brassard: M. le Président, j'ai
l'impression que le ministre va recevoir un
violon comme cadeau de Noël.

Des voix: Ha! Ha! Ha!

Une voix: Un "set carré".

Une voix: Ou un orgue de Barbarie.

Une voix: On va t'envoyer un tambour.

Le Président: S'il vous plaît! Je ne
voudrais entendre qu'un son, celui du député
de Lac-Saint-Jean.

Des voix: Ha! Ha! Ha!

Des voix: Bravo!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Brassard: M. le Président, sans
tambour ni trompette, ma question est la
suivante: Est-ce qu'une telle prise de position
de la part de la vice-première ministre
n'incite pas le ministre à inclure dans sa
liste des revendications constitutionnelles, ce
que, d'ailleurs, nous avons, nous, tou-
jours réclamé, la compétence exclusive
de l'Assemblée nationale en matière

linguistique?

Des voix: Bravo!

Le Président: M. le ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadien-
nes, vous avez la parole.

M. Rémillard: M. le Président, le
Québec a la compétence exclusive de
légiférer sur sa langue. C'est inscrit en
toutes lettres dans notre constitution; le
principe est là et le Québec a pleine
compétence pour légiférer sur sa langue. Il y
a, comme à toute compétence, des limites
que nous acceptons. Il y a, tout d'abord,
cette limite de l'article 133 de la loi
constitutionnelle de 1867...

Une voix: Bien oui, réveillez-vous!

M. Rémillard: ...qui établit le bi-
linguisme dans cette Chambre et dans
d'autres institutions. Nous acceptons ce
bilinguisme. Il y a l'article 23 de la Loi
constitutionnelle de 1982 qui établit ce que
nous appelons la "clause Canada" et qui
permet à des jeunes dont les parents ont
fréquenté l'école anglaise dans une province
canadienne de fréquenter l'école anglaise ici,
au Québec, et nous acceptons aussi cette
situation de la "clause Canada".

Voilà les deux exceptions, les deux
limites à la compétence exclusive du Québec
de légiférer sur sa langue. Le Québec a la
compétence exclusive de légiférer sur cette
langue à laquelle il tient et qui est le
français. Je ne vois donc pas pourquoi,
actuellement, nous devrions nous interroger
sur la capacité du Québec de légiférer sur sa
langue.

Des voix: Bravo!

Le Président: M. le député de Lac-
Saint-Jean, en additionnelle.

M. Brassard: À la vice-première
ministre, M. le Président.

Une voix: Un peu de vinaigre.

M. Brassard: Est-ce que la prise de
position de la vice-première ministre, qui
consiste à dire au premier ministre du
Canada de se mêler de ses affaires, signifie
que la ministre est désormais convaincue que
l'Assemblée nationale doit avoir une
compétence exclusive en matière linguistique
et est-ce qu'elle pourrait, par la même
occasion, nous faire connaître les noms
d'autres personnalités québécoises qu'elle
voudrait exclure du débat linguistique?

Le Président: Mme la vice-première
ministre.
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Mme Bacon: Je pourrais peut-être dire
le député de Lac-Saint-Jean. On parle d'une
prise de position. J'ai fait des remarques.

Des voix: Oh!

Mme Bacon: II y a une différence entre
une prise de position et des remarques. Dans
la situation où nous sommes, le ministre des
Relations internationales a donné la réponse
du gouvernement, une réponse qui me semble
complète. J'espère que le député de Lac-
Saint-Jean l'a bien entendue et l'a bien
écoutée, surtout. Je n'ai pas l'intention
d'ajouter quoi que ce soit à ce que j 'a i dit
hier.

Le Président: Je vais maintenant
reconnaître un député de la formation
ministérielle. M. le député de Richelieu, en
principale.

État des négociations
avec les enseignants

M. Khelfa: Merci, M. le Président. Pour
le bénéfice des membres de cette Assemblée,
pour le bénéfice de l'ensemble de la
population, mais d'abord et avant tout pour
le bénéfice des enseignants et des
enseignantes, j 'aimerais poser une question au
ministre de l'Éducation et de l'Enseignement
supérieur sur le dossier des négociations dans
les secteurs public et parapublic. M. le
ministre, pourriez-vous nous renseigner sur
les développements dans le dossier des
négociations concernant la tâche, la sécurité
d'emploi et, en particulier, la récupération?
Merci.

Le Président: M. le ministre de
l'Éducation, de l'Enseignement supérieur et
de la Science.

M. Ryan: Avec grand plaisir!

Des voix: Ha! Ha! Ha!

M. Ryan: Ha! Ha! Ha!

Le Président: M. le ministre, vous avez
la parole.

M. Ryan: Je suis tout d'abord heureux
de signaler que, depuis le début de la
présente année, les négociations se sont
poursuivies dans le secteur de l'éducation
dans un climat de respect mutuel et de
dignité exemplaire. L'Opposition conviendra
que l'on n'a point entendu du côté du
gouvernement le genre de propos de dénigre-
ment que l'on avait entendus sur les
banquettes ministérielles en 1982. Les ponts
ont été maintenus entre les responsables à
tous les échelons de responsabilité. Il m'a
été donné, à plusieurs reprises au cours des

derniers mois, de causer avec les dirigeants
de différents syndicats. Nos négociateurs font
leur travail propre à la table. Au comité
ministériel, les valeurs de l'éducation étaient
défendues par votre serviteur, mais dans un
climat de collaboration qui nous a permis
d'établir un cadre à l' intérieur duquel nous
recherchons un règlement avec les syndiqués
concernés.
(10 h 50)

Puisque la question du député porte
plus particulièrement sur les enseignants des
commissions scolaires, qui sont le personnel
le plus nombreux et, par conséquent, celui
qui a peut-être une chance plus grande de
jouer un rôle de locomotive dans la mise au
point d'un règlement pouvant ensuite trouver
des applications ailleurs, je voudrais dire que,
de ce point de vue, des progrès considérables
me semblent avoir été accomplis au cours
des deux dernières semaines. Tout d'abord,
on a réussi à identifier clairement les enjeux
véritables de la négociation. Au départ d'une
négociation, chaque partie, en particulier la
partie syndicale, arrive avec un cahier de
revendications très long. Il faut faire le
tamisage de tout ça, en arriver à identifier
les objets centraux, et cela a été fa i t . Sur
quelques-uns des points qu'a mentionnés le
député, qui a très bien identifié ces sujets
d'ailleurs, sur la sécurité d'emploi...

Le Président: En conclusion, M. le
ministre.

M. Ryan: Oui, très rapidement, M. le
Président. Sur la sécurité d'emploi,
rapprochement très notable; sur le statut des
enseignants précaires qui n'ont pas un statut
de permanence, des progrès très intéressants
ont été accomplis et, aujourd'hui même, on
discute la question de la tâche. Sur la
question des congés de maladie, un
rapprochement considérable s'est également
effectué. Je pense que, si les choses
continuent au rythme où elles ont évolué
depuis une dizaine de jours, il y a lieu d'être
modérément confiants.

Le Président: M. le député d'Abitibi-
Ouest.

M. Gendron Comment le ministre de
l'Éducation peut-il expliquer à cette Chambre
qu'encore récemment le dernier dépôt
patronal était, à plusieurs égards, concernant
la tâche, les maximums de groupes-élèves,
encore inférieur à ce que vous aviez
énormément glorifié en cette Chambre
comme critique de l'Opposition et qu'on
avait appelé "l'hypothèse Gendron"?

Le Président: M. le ministre de
l'Éducation, de l'Enseignement supérieur et
de la Science.

Â l'ordre, s'il vous plaî t ! À l'ordre, s'il
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vous plaît;

M. Ryan: Je m'étonne depuis quelques
semaines d'entendre le député d'Abitibi-Ouest
insister toujours sur des dépôts à la table de
négociation. Avec l'expérience qu'il a de ces
choses, il sait sûrement que le processus
d'exploration est une étape indispensable
avant que vous n'en veniez à des dépôts
proprement dits. Je veux dire au député
d'Abitibi-Ouest que, des deux côtés, des
personnes ont été autorisées à tenir des
entretiens exploratoires et c'est de cette
manière-là qu'on arrive à trouver les
formulations qui peuvent ensuire faire l'objet
de dépôt formel.

Le Président: M. le député d'Abitibi-
Ouest, en additionnelle.

M. Gendron: Très rapidement, le
ministre ne croit-il pas qu'après bientôt un
an et quelques mois on devrait cesser
l'exploration et faire un peu de forage?

Le Président: M. le ministre de
l'Éducation, de l'Enseignement supérieur et
de la Science. À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Ryan: Les deux parties, qui sont
beaucoup plus proches de la réalité, ne sont
pas de l'avis du député d'Abitibi-Ouest.

Le Président: M. le député de Mercier,
en principale.

Une voix: Du forage, vous en avez
fait...

Le Président: M. le ministre, s'il vous
plaît! M. le ministre, s'il vous plaît!

M. le député de Mercier, en principale.

Cours de français
gratuits aux réfugiés

M. Godin: M. le Président, il y avait
des cours de français gratuits aux réfugiés
accessibles à l'école Père-Marquette jusqu'à
il y a quelques semaines, alors que ces cours
ont été suspendus. Est-ce que la ministre ne
croit pas que le Québec devrait franciser les
réfugiés qui arrivent au Québec en grand
nombre?

Le Président: Mme la ministre des
Communautés culturelles et de l'Immigration.

Mme Robic: M. le Président, ces cours
sont donnés aux réfugiés qui ont droit à des
cours de français. Les personnes dont parle
le député de Mercier sont des revendicateurs
du statut de réfugié qui sont en attente d'un
statut accordé par le Canada. Malheureuse-
ment, le gouvernement fédéral n'accorde pas
de subvention pour des cours de français à

ces personnes. Vous pouvez être assuré, M.
le Président, que la priorité de la ministre
des Communautés culturelles et de
l'Immigration est la francisation des
nouveaux Québécois. J'ai, d'ailleurs, mis sur
pied des programmes spéciaux dans ce
domaine.

Le Président: M. le député de Mercier,
en additionnelle.

M. Godin: M. le Président, est-ce que
la ministre ne croit pas que même ce
groupe-là devrait être admissible aux cours
de français gratuits au Québec?

Le Président: Mme la ministre des
Communautés culturelles et de l'Immigration.

Mme Robic: M. le Président, avec le
nouveau programme de reconnaissance d'un
statut par le gouvernement fédéral, nous
avons négocié avec ce gouvernement des
ententes qui font que, pour la première fois
au Québec, le gouvernement québécois fait la
sélection sur place de ces revendicateurs. En
même temps, M. le Président, nous sommes
allés négocier des montants importants, de
8 000 000 $ à 10 000 000 $, pour que des
cours de français soient dispensés à ces
personnes et ce, au moment même où elles
reçoivent leur nouveau statut.

Le Président: M. le chef de l'Opposi-
tion, en additionnelle.

M. Johnson (Anjou): M. le Président, en
additionnelle. La ministre dit que nous allons
faire sur place la sélection des
revendicateurs du statut de réfugié. Je lui
ferai remarquer que je présume que, dans
certains cas, il y a des exceptions. Ce sont
des gens qui arrivent parfois dans un état
presque catastrophique. La ministre ne
reconnaît-elle pas que, le processus de
reconnaissance du statut de réfugié au
Canada et au Québec étant suffisamment
long, il faudrait, avant que les gens
obtiennent ce statut, au moment où ils sont
en instance de demande de statut, que le
gouvernement se bouge un peu pour leur
permettre d'avoir des cours en français
pendant qu'ils sont ici?

Le Président: Mme la ministre des
Communautés culturelles et de l'Immigration.

Mme Robic: Merci, M. le Président. Le
gouvernement fédéral doit déposer une loi
qui portera précisément sur la reconnaissance
du statut de réfugié et ce, le plus rapide-
ment possible. La seule solution à ce
problème, M. le Président, c'est que ces gens
qui arrivent à nos portes soient reconnus
dans les trois à six mois qui suivent leur
arrivée au pays. À ce moment-là, ils auront
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droit à des cours de français.

Le Président: M. le député de Mercier,
en additionnelle.

M. Godin: Une dernière question, M. le
Président. Comment explique-t-elle alors que
l'école Père-Marquette congédie les réfugiés
qui suivent des cours de français depuis
quelques semaines, si tout va si bien que
cela?

Le Président: Mme la ministre des
Communautés culturelles et de l'Immigration.

Mme Robic: M. le Président, si je ne
m'abuse, ce sont des cours qui sont donnés
par la Commission des écoles catholiques de
Montréal, et je vous avoue ne pas être au
courant...

Des voix: Eh bien!

Mme Robic: Je vous avoue ne pas être
au courant de ce que vous me dites en ce
moment et je puis certainement demander
avis à ce sujet.

Le Président: M. le député de Mercier,
une dernière additionnelle.

M. Godin: N'est-ce pas votre ministère
qui finance les commissions pour leur donner
ces cours?

Le Président: Mme la ministre des
Communautés culturelles et de l'Immigration.

Mme Robic: M. le Président, oui, les
commissions scolaires mettent sur place des
programmes de francisation pour les immi-
grants, et nous payons les professeurs pour
ces programmes. Cependant, l'acceptation des
personnes à ces cours est à la discrétion des
commissions scolaires. Si une commission
scolaire s'est prévalue de ce genre d'accep-
tation et de non-acceptation, j'en prends avis
et je m'informerai.

Le Président: M. le député de Shefford,
en principale.

La publicité destinée
aux enfants à la télévision

M. Paré: Merci, M. le Président. Malgré
la loi, la publicité destinée aux enfants est
recommencée. Compte tenu que le jugement
de la Cour d'appel sur les dispositions de la
Loi sur la protection du consommateur
concernant la publicité destinée aux enfants
a été porté en Cour suprême par le
Procureur général et qu'en conséquence les
dispositions ont toujours force de loi, le
ministre de la Justice responsable de la
Protection du consommateur entend-il

poursuivre les compagnies de jouets qui,
actuellement, font de la publicité à la
télévision aux heures d'écoute des enfants ou
s'il adoptera la même attitude que dans le
cas de l'affichage?

Le Président: M. le ministre de la
Justice.

M. Marx: En ce qui concerne ces
compagnies, M. le Président, je vais prendre
avis de la question et vérifier à mon
ministère si nous avons eu des plaintes.
Avant de décider si on prend action ou non,
il faut avoir des plaintes. Je vais vérifier à
mon ministère et je vais répondre demain.

Le Président: M. le député de Shefford,
en additionnelle.

M. Paré: Oui, en additionnelle, M. le
Président. Peu importe le jugement de la
Cour suprême, qu'entend faire le ministre
pour s'assurer du maintien des dispositions
actuelles concernant la publicité destinée aux
enfants?

Le Président: M. le ministre de la
Justice.

M. Marx: Je vais prendre mes
responsabilités dans ce dossier, M. le
Président, comme je l'ai fait dans tous mes
dossiers.

M. Rochefort: M. le Président, en addi-
tionnelle.

Le Président: M. le député de Gouin,
en additionnelle.

M. Rochefort: Peut-être que le ministre
des Affaires municipales a une question...

Le Président: M. le député de Gouin,
en additionnelle-
(11 heures)

M. Rochefort: M. le Président, une
question additionnelle au ministre responsable
de la Protection du consommateur. Peut-il
nous assurer qu'il agira rapidement puisqu'on
est au coeur de la période des fêtes où une
telle publicité peut faire plus de ravages que
dans toute autre période de l'année?

Le Président: M. le ministre de la
Justice.

M. Marx: Oui, M. le Président.

L'adhésion obligatoire des salariés
de la construction au syndicat

M. Chevrette: M. le Président, ma
question s'adresse au ministre du Travail.
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Le Président: M. le leader de l'Opposi-
tion, question principale ou additionnelle?

M. Chevrette: On peut l ire dans les
journaux ce matin que le ministre a
l'intention de revoir l'adhésion obligatoire des
salariés de la construction à leur syndicat.
Est-ce que ces études existent? Si oui, peut-
il les rendre publiques?

Le Président: M. le ministre de la
Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu et
du Travail.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Le
ministre n'est pas en train de revoir ce à
quoi fai t allusion le député de Joliette.

Le Président: M. le leader de l'Opposi-
t ion, question additionnelle.

M. Chevrette: M. le Président, les
journalistes n'ont sans doute pas inventé ces
nouvelles. Est-ce que le ministre a des
études en main lui indiquant, en ce qui
concerne les relations du travail dans
l'industrie de la construction, qu'il peut ou,
en tout cas, qu'il y a des hypothèses pouvant
conclure à la non-adhésion obligatoire des
salariés au mouvement syndical?

Le Président: M. le ministre de la
Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu et
du Travail.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Le
député de Joliette fait sans doute allusion à
un document du ministère du Travail qui
avait, si je peux utiliser l'expression en
termes parlementaires, coulé au mois de
septembre concernant la loi 119 qui est
présentement à l'étude et qui mentionnait
une possibilité à cet effet. C'était issu du
ministère du Travail, mais ce n'était pas issu
du cabinet du ministre à ce moment.

Le Président: M. le leader de l'Opposi-
t ion, question additionnelle.

M. Chevrette: M. le Président, est-ce
que le ministre peut nous confirmer que son
comité de travail aura cette dimension
d'étude à l'intérieur de son mandat, le
comité de travail mis sur pied pour revoir
les structures des relations du travail dans
l'industrie de la construction? Ces gens
auront-ils, à l'intérieur de leur mandat, le
mandat précis de revoir l'adhésion ou non au
syndicat des salariés de la construction?

Le Président: M. le ministre de la
Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu et
du Travail.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): II n'y a
pas de mandat à cet effet, M. le Président.

Il y a deux tables de travail qui ont été
mises sur pied, une quant au champ
d'application du décret dans l'industrie de la
construction et l'autre quant au travail au
noir. Ce sont les deux mandats qui ont été
donnés et pas d'autre.

Le Président: M. le leader de l'Opposi-
t ion, question additionnelle.

M. Chevrette: Est-ce que le ministre
entend se rendre aux demandes des centrales
syndicales ou des groupements syndicaux dans
l'industrie de la construction pour reporter
l'échéance de ces travaux sous prétexte que
le délai était beaucoup trop restreint?

Le Président: M. le ministre de la
Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu et
du Travail.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): J'avais
l'impression d'avoir déjà répondu aux parties
intéressées quant à ce délai additionnel pour
tenir compte de la période des fêtes à
laquelle ont droit et les représentants des
travailleurs et les représentants des
employeurs. Donner un délai additionnel qui
tienne compte de cette période me semble
une demande normale qui a déjà été
acceptée.

Le Président: Fin de la période de
questions. Si vous me le permettez, je vais
maintenant reconnaître M. le ministre du
Loisir, de la Chasse et de la Pêche et du
Tourisme en complément de réponse à une
question posée par le député de Dubuc, le 5
décembre. M. le ministre, vous avez la
parole.

Dommages causés par Hydro-Québec
à la ressource saumon de la

rivière Saint-Jean

M. Picotte: Merci, M. le Président. Vos
vous souviendrez que la question qui avait
été posée par mon collègue de Dubuc avait
trai t à la rivière Saint-Jean dans le comté
de Dubuc au sujet de dommages pouvant
avoir été causés par Hydro-Québec. La
question était celle-ci: Demander au ministre
du Loisir, de la Chasse et de la Pêche de
nous donner davantage de détails sur ce qui
s'est produit, puisque son ministère est
directement intéressé et ce qu'il entend faire
comme réaction pour corriger la situation.

J'espère, M. le Président, que vous me
donnerez quelques instants pour expliquer la
situation, sinon je ne serai pas capable de
répondre à la question de mon ami, le
député de Dubuc.

Effectivement, M. le Président, il s'est
produit dans la rivière à saumon, communé-
ment appelée rivière Saint-Jean, dans le
comté de Dubuc, un dégât causé par Hydro-
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Québec. Le bureau régional du MLCP nous
informe des impacts suivants sur la faune.
Dans un premier temps, la très forte crue
survenue le lundi 1er décembre a vraisembla-
blement affouillé les frayères et lessivé une
fraction significative des oeufs qu'elle
recelait. L'assèchement survenu par la suite
a, dans un second temps, exondé les frayères
et entraîné la perte par gel ou par manque
d'oxygène d'une partie des oeufs restants.

Il est également probable, M. le
Président, que cet assèchement a affecté les
jeunes saumons de moins d'un an, d'un an et
de deux ans présents dans la rivière au
moment des événements. On peut donc
appréhender dans les prochaines années un
déclin dans le retour des géniteurs, déclin
qui devrait se manifester dès l'été 1988.
Compte tenu de cette situation, d'ici à deux
semaines, une f irme de consultants
procédera, pour le compte d'Hydro-Québec, à
une première évaluation des pertes survenues
chez les jeunes saumons.

De son côté, le ministère du Loisir, de
la Chasse et de la Pêche verra à ce qu'une
expertise indépendante soit faite sur les
dommages causés à la ressource saumon.
Aussi, d'autres études devraient se poursuivre
dès le printemps et l'été prochains de façon
à préciser les pertes encourues. Quant aux
recours possibles, selon les informations que
nous avons obtenues de notre directrice
régionale au Saguenay—Lac-Saint-Jean,
Hydro-Québec se serait déjà engagée à
prendre toutes les mesures requises pour
corriger la situation. Il va sans dire que le
MLCP prendra le leadership requis auprès des
autres intervenants gouvernementaux soit le
MENVIQ, la municipalité Anse-Saint-Jean et
la Société touristique du Fjord du Saguenay,
de même que les exploitants de la ressource
saumon sur cette rivière, de façon à
s'assurer d'une restauration adéquate, par
Hydro-Québec, de cette rivière à saumon.

Si tout n'est pas conforme aui désir du
ministère du Loisir, de la Chasse et de la
Pêche à la suite de ces démarches, nous
comptons utiliser les mesures correctrices
qu'il faut et même des procédures judiciaires
s'il y a nécessité.

Le Président: Merci, M. le ministre du
Loisir, de la Chasse et de la Pêche et
ministre du Tourisme. M. le député de
Dubuc, en additionnelle.

M. Desbiens: M. le Président, il s'agit
évidemment, - le ministre qualifie déjà cela,
à ce stade-ci, de dégât - d'un véritable
désastre. Ce sont au-delà de 500 000 oeufs
de saumon qui sont en cause: 50 000 alevins
et au-delà de 20 000 tacons. Le ministre,
plutôt que de parler d'enquête interne par
Hydro-Québec ou par le ministère du Loisir,
de la Chasse et de la Pêche, ne demandera-
t - i l pas, via le gouvernement ou le ministère

de l'Énergie et des Ressources, une enquête
publique indépendante comme il en avait
réclamé une, on s'en souvient, dans le cas du
désastre écologique qui s'était produit dans
le Nord?

Le Président: M. le ministre du Loisir,
de la Chasse et de la Pêche et ministre du
Tourisme.

M. Picotte: M. le Président, nous avons
dit clairement qu'une enquête sera effectuée
par Hydro-Québec et par les services de
notre ministère. S'il y a lieu d'avoir d'autres
sortes d'enquêtes, on le fera, mais on
compte être remboursé à 100 % des
dommages causés. Je vous l'ai mentionné
tantôt. Soyez bien assuré qu'aucun pouce ne
sera cédé dans ce cas, prenez-en ma parole!

Le Président: Fin de la période de
questions et du complément de réponse. Nous
allons maintenant continuer les affaires
courantes. Ce matin, il n'y a aucun vote
reporté.

Motions sans préavis. Je reconnais Mme
la ministre des Communautés culturelles et
de l'Immigration.

Mme Robic: Merci, M. le Président.

Le Président: Voulez-vous attendre
quelques instants, madame, pour que ceux qui
veulent quitter cette Assemblée puissent le
faire immédiatement. Messieurs et mesdames
s'il vous plaî t !

Mme la ministre des Communautés
culturelles et de l 'Immigration, je vous cède
la parole sur la motion sans préavis.

Appui à la Déclaration du
gouvernement sur les relations
interethniques et interraciales

Mme Robic: Merci, M. le Président. Je
sollicite le consentement unanime de cette
Chambre pour présenter la motion suivante:
"Que cette Assemblée, en ce jour du 38e
anniversaire de l'adoption par l'Organisation
des Nations unies de la Déclaration
universelle des droits de l'homme, apporte
son appui unanime à la Déclaration du
gouvernement du Québec sur les relations
interethniques et interraciales."

Le Président: Y a-t- i l consentement de
cette Assemblée pour débattre de cette
motion? Il y a consentement. Voulez-vous
déposer copie de votre motion, s'il vous
plaî t , Mme la ministre? Vous avez
maintenant la parole.

Mme Louise Robic

Mme Robic: M. le Président, la
discrimination, sous toutes ses formes, entre
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êtres humains, constitue indéniablement une
menace à la paix internationale et est une
entrave aux relations harmonieuses entre les
individus d'une société.
(11 h 10)

Au moment où la société québécoise se
transforme en une société pluraliste à
caractère français, il est important de
réitérer notre détermination et notre
responsabilité en vue d'enrayer la
discrimination sous toutes ses formes. La
déclaration se veut une mesure de
sensibilisation et d'éducation au-delà de toute
rivalité partisane qui servira certainement et
à encourager à appuyer tous ceux et celles
qui oeuvrent à développer et à améliorer les
relations interethniques et interraciales au
Québec.

Par ce geste, M. le Président, le
Québec se joint à la communauté
internationale qui, dans sa quête de paix et
de sécurité, multiplie ses efforts pour assurer
le respect des droits et des libertés.
Permettez-moi donc de vous faire part de
cette déclaration qui se l i t comme suit:

"Étant donné la proclamation par
l'Organisation des Nations unies en novembre
1983 de la deuxième décennie de la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale
et l'appui que le gouvernement du Québec lui
donnait en septembre 1985;

"Considérant que cet appui s'inscrivait
dans la longue tradition d'ouverture et de
souplesse qu'a toujours manifestée, au cours
des siècles, le Québec, seul territoire à
majorité francophone en Amérique, compte
tenu de l'acceptation pleine et entière par le
Québec des conventions et pactes
internationaux sur les droits de la personne
et, notamment, de la Convention
internationale pour l'élimination de la
discrimination raciale, ratif iée par le
gouvernement du Québec le 10 mai 1978 qui
réaffirme, entre autres, que toute doctrine
de supériorité fondée sur la différenciation
entre les races est scientifiquement fausse,
moralement condamnable et socialement
injuste et dangeureuse;

"Considérant que l'Assemblée nationale,
par la voix unanime de tous ses membres,
reconnaît le principe d'égalité en valeur et
en dignité de tout être humain;

"Considérant que la Charte des droits
et libertés de la personne du Québec
consacre le droit de toute personne à leur
reconnaissance et à l'exercice en pleine
égalité des droits et libertés de la personne
sans distinction, exclusion ou préférence
fondée notamment sur la race, la couleur, la
religion, l'origine ethnique ou nationale;

"Considérant que le racisme et la
discrimination raciale sont autant de formes
graves d'injustice sociale, convaincu que c'est
la responsabilité de chaque individu d'adopter
à l'égard de toute personne une attitude de
respect de sa dignité et de ses droits,

désireux que toutes les communautés
culturelles et les nations autochtones du
Québec puissent continuer de s'épanouir et
de contribuer pleinement à l'édification et au
progrès d'une société où règne paix et
harmonie, le gouvernement du Québec
déclare ce qui suit:

"Dans le respect des lois adoptées par
le Parlement du Québec, le gouvernement du
Québec condamne, sans réserve, le racisme
et la discrimination raciale sous toutes leurs
formes. Le gouvernement du Québec
continuera à promouvoir le respect mutuel
entre tous les groupes de la société et la
représentation des différents groupes ethni-
ques, raciaux et culturels dans tous les
secteurs de la vie nationale.

"Le gouvernement du Québec s'engage à
veiller et ce, à tous ses ministères et
organismes et voir à ce que tous ses
ministères et organismes se conforment à la
Charte québécoise des droits et libertés de
la personne.

"Le gouvernement du Québec s'engage à
appliquer les mesures prévues par les lois
contre les manifestations du racisme, de la
discrimination raciale et à adopter toute
autre mesure appropriée pour les contrer.

"Le gouvernement du Québec fera tout
ce qui est en son pouvoir pour favoriser la
pleine participation de toute personne
indépendamment de sa race, de sa couleur,
de sa religion, de son origine ethnique ou
nationale au progrès économique, social et
culturel du Québec.

"Le gouvernement du Québec veillera à
ce que soit respecté le droit de toute
personne à l'égalité dans les domaines du
travai l , du logement, de la santé, des
services socio-éducatifs ou des autres
services offerts à la population ainsi que
dans l'accès aux lieux publics, sans
discrimination fondée sur la race, la couleur,
la religion, l'origine ethnique ou nationale.

"Le gouvernement du Québec s'engage,
à ces fins, à favoriser le développement de
mesures destinées à encourager l'épanouisse-
ment économique, social et culturel des
différents groupes ethniques, raciaux et
culturels, de même que le développement des
programmes d'accès à l'égalité.

"Le gouvernement du Québec fait appel
à toute la population québécoise pour qu'elle
soutienne ses efforts par une attitude de
respect de la dignité et des droits de toutes
les personnes et qu'elle soit sans cesse
vigilante face à toutes les manifestations de
racisme ou de discrimination raciale."

Merci, M. le Président.

Le Président: Je remercie Mme la
ministre des Communautés culturelles et de
l'Immigration. Maintenant, sur la même
motion, sans préavis, je vais reconnaître M.
le chef de l'Opposition.
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M. Pierre Marc Johnson

M. Johnson (Anjou): M. le Président,
nous avons déjà exprimé un certain nombre
de réserves sur la portée réelle et la valeur
juridique d'une telle déclaration. Nous nous
rappellerons que cette déclaration prend sa
source, pour l'essentiel, dans la Charte des
droits et libertés de la personne, comme le
reconnaît la ministre, et que, même si nous
avons ces réserves sur la portée réelle d'une
telle déclaration, nous n'avons absolument
aucune réserve sur le fond. C'est pourquoi
nous y souscrirons, puisqu'il y a là, au
minimum, je peux le dire, valeur de symbole.
Les symboles, dans ces questions qui
touchent les relations interraciales et
interethniques, ont leur importance, parce
qu'ils sont au décodage des relations dans la
société, probablement, ce que le langgqe non
verbal est à la conversation entre les
personnes.

Il nous apparaît extrêmement important
de souscrire à ces intentions gouverne-
mentales, puisque le racisme est la pire
forme de bêtise humaine qui soit, au nom de
laquelle on aura alimenté dans l'histoire des
conflits, des fléaux, des occasions de
violence qui apparaissent au bilan négatif de
l'évolution de l'humanité.

Nous avons donc proposé un certain
nombre de modifications...

Une voix: Cela n'a pas de bon sens:

Le Président: Je m'excuse, je
demanderais l 'attention de tout le monde. M.
le chef de l'Opposition, sur la motion.

M. Chevrette: Je voudrais vous faire
remarquer deux choses. Premièrement, nous
avons écouté religieusement Mme la ministre
des Communautés culturelles et de
l'Immigration, et pas un seul de nos membres
n'est intervenu de quelque façon que ce soit
et n'a quitté cette Chambre, parce qu'on
considère que cette motion est sérieuse. Je
remarque que le chef de l'Opposition ne peut
avoir la même quiétude dans l'expression de
son opinion.

Le Président: Les deux députés qui
n'étaient pas à leur place l'ont maintenant
réintégrée. M. le chef de l'Opposition, je
vous reconnais sur cette motion.

M. Johnson (Anjou): Nous avons donc
proposé - je remercie le premier ministre et
la ministre d'y avoir souscrit - un certain
nombre de modifications au projet init ial et
ils étaient assurés de notre accord, compte
tenu de cette adhésion absolument sans
réserve, encore une fois, quant au fond. Ces
modifications visaient essentiellement à
insérer dans cette déclaration un certain
caractère de continuité qui ne nous

apparaissait pas reflété dans la première
version et, deuxièmement, un caractère de
complétion de cette déclaration.

Nous l'avons complétée, en proposant
au gouvernement - proposition qu'il a
retenue, et nous l'en remercions - l'inclusion
des nations autochtones comme étant
couvertes par ces considérations, mais non
pas comme étant assimilées, sur le plan
du vocabulaire util isé, aux communautés
culturelles. Deuxièmement, nous avons
proposé - nous remercions la ministre d'avoir
accepté ces modifications - qu'il y ait une
évocation de l'engagement du gouvernement
à maintenir ou à faire progresser un certain
nombre de programmes qui ont comme
résultat pour les communautés culturelles de
les amener à se doter d'instruments de
développement social, culturel et économique.
(11 h 20)

Au niveau de la continuité, il nous
apparaissait nécessaire, comme le fait
maintenant cette déclaration, d'évoquer que
plusieurs gouvernements dans le passé,
comme cette Assemblée nationale, ont eu
l'occasion de souscrire aux grands prin-
cipes des conventions et des pactes,
internationaux dans ce domaine. Nous
sommes heureux que la ministre ait retenu
ce que nous avons retiré de ces grands
textes, notamment que tous les êtres
humains doivent être considérés comme
égaux en valeur et en dignité, puisque c'est
là la traduction dans les documents
internationaux de l'infirnnation de la doctrine
de la supériorité raciale qui est fondée sur
des principes scientifiquement faux, on le
sait, moralement absolument condamnables,
socialement dangereux et injustes.

Nous avons donc devant nous un
document qui nous paraît important, encore
une fois, même si sa valeur juridique est
plutôt incertaine, puisque le Québec est
effectivement une terre qui sera de plus en
plus peuplée par l ' immigration. L'immigration
est un facteur positif de développement à la
fois sur le plan social, sur le plan culturel et
sur le plan économique. Nous souhaitons aussi
que le gouvernement puisse, au-delà de cette
déclaration d'intention, traduire ces principes
généreux auxquels nous souscrivons et que
nous appuyons absolument sans réserve dans
des actions qui permettront peut-être,
souhaitons-le, si la ministre peut y parvenir,
de restaurer par exemple les émissions à
caractère ethnique à Radio-Québec, de
restaurer un certain nombre de postes dans
les secteurs des communications avec des
agents qui peuvent être en communication
avec les gens des communautés culturelles
dans leur langue et de s'assurer du maintien
des organismes à vocation communautaire
dans les groupes des communautés ethniques
et des communautés culturelles et du soutien
de l'État à ces organismes bénévoles, que ce
soit dans le secteur des médias
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communautaires, radio ou écrit, ou encore
dans un certain nombre d'organismes qui se
spécialisent dans l'encouragement à l'intégra-
tion des différentes communautés ethniques
ou le secours aux réfugiés.

Nous sommes donc heureux de souscrire
à ces intentions extrêmement généreuses du
gouvernement. J'espère que dans cette
unanimité, unanimité certaine de notre côté,
compte tenu de la présence de mes
collègues, le gouvernement reconnaîtra que,
bien au-delà de la philosophie de part i , ces
choses sont fondamentales pour tout le
monde au Québec.

Le Président: Je remercie M. le chef
de l'Opposition.

Sur la même motion sans préavis, je
vais maintenant reconnaître le ministre
responsable des Relations extérieures et
délégué aux Affaires intergouvernementales
canadiennes. M. le ministre, vous avez la
parole.

M. Gil Rémillard

M. Rémillard: M. le Président, il aurait
été diff ici le de choisir un jour plus
symbolique que ce 10 décembre pour
proclamer cette déclaration sur les relations
interraciales et interethniques. En effet,
c'est le 10 décembre 1948 que les Nations
unies proclamaient la Déclaration universelle
des droits de l'homme. Dans son préambule,
cette déclaration fai t référence à l'égalité
de tous les humains, c'est-à-dire que lorsque
des hommes et des femmes, prenant
conscience des liens tant d'ordre moral que
matériel qui les unissent, décident de vivre
ensemble, cette union, cette vie en
communauté doit être fondée sur l'égalité de
tous devant la lo i . L'égalité de tous veut
dire la possibilité pour tous les êtres humains
d'une même société de partager les mêmes
droits sociaux, politiques et économiques.

Ce droit à l'égalité, qui est un des plus
importants droits pour l'humain, est reconnu
dans la Charte canadienne des droits et
libertés, comme il est reconnu aussi dans la
Charte québécoise des droits et libertés de
la personne, une charte dont nous pouvons
être fiers comme Québécois, parce qu'elle
est l'une des plus importantes et des plus
complètes au monde. Il s'agit donc de
garantir à chaque être humain une même
situation dans la société quant à sa position
politique, économique ou sociale, peu
importent sa race, sa religion ou sa façon de
penser.

Ce droit doit être un droit premier que
nous devons reconnaître dans toutes les
actions tant gouvernementales qu'indivi-
duelles. Bien sûr, nous avons des textes
juridiques, des pactes internationaux, des
déclarations internationales. Mais, au-delà
de tous ces textes juridiques, c'est

véritablement un esprit que nous devons
développer, celui d'accepter ceux qui font
partie d'une minorité, ceux qui n'ont pas la
même couleur de peau, qui ne parlent pas la
même langue, qui n'ont pas la même
perception religieuse, la possibilité de vivre
tous ensemble pour bâtir une société juste,
équilibrée et prospère.

À cet égard, nous pouvons être f iers,
comme Québécois, que le Québec soit une
terre de liberté. Le Québec est une terre
d'accueil, le Québec est capable de recevoir
ces gens de différentes races, de différentes
religions, de différentes langues qui veulent
venir ici partager notre bien commun, notre
genre de société basée essentiellement sur
des principes démocratiques, nous permettant
d'accéder au rang des sociétés les plus
libres, les plus démocratiques et les plus
développées au monde.

Je voudrais, en terminant, fél iciter ma
collègue, la ministre des Communautés
culturelles et de l'Immigration, pour son
init iative, pour cette déclaration. Je voudrais
dire aussi toute ma f ierté d'appartenir à
cette Chambre, en particulier dans des
moments comme celui-ci, alors que nous
avons l'unanimité sur des principes qui sont
aussi importants non seulement pour le
Québec, mais pour l'humanité. Merci, M. le
Président.

Le Vice-Président: Sur la même motion,
Mme la députée de Maisonneuve.

Mme Louise Harel

Mme Harel: Merci. C'est à l'unanimité
que les intervenants reconnaissent que le
Québec est particulièrement bien outil lé,
s'est particulièrement bien outillé en matière
d'instruments pour combattre le racisme et
la discrimination. C'est avec l'ensemble de
mes collègues de l'Opposition que je veux
cependant souscrire à la déclaration sur les
relations interethniques et interraciales
présentée par Mme la ministre des
Communautés culturelles et de l'Immigration.

Comme nous avons eu l'occasion de le
souligner précédemment, oui, le Québec a
une charte des droits particulièrement
englobante que tous reconnaissent comme
étant la plus progressiste certainement en
Amérique du Nord, mais sans doute vaut-il la
peine de réaffirmer de façon solennelle, à
l'occasion, cette volonté intangible de
combattre sous toutes ses formes les
manifestations de racisme et de discrimina-
tion qui, parfois, peuvent se manifester dans
toute société.

Ce n'est pas parce que c'est parfait sur
le plan législatif. En plus de cette charte
québécoise des droits, nous sommes sans
doute l'un des seuls territoires sur lequel
coexistent une charte fédérale et une charte
québécoise qui, tour à tour, viennent
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protéger les personnes. Mais encore faut- i l
reconnaître que les attitudes et les
comportements doivent suivre les textes
législatifs et que nul n'est à l'abri d'un
comportement de rejet ou de discrimination.
Cela vaut, évidemment, pour les membres de
toutes les communautés culturelles dans leurs
rapports mutuels entre elles.

Il est évident que les déclarations et
les proclamations ne sont pas suffisantes. Il
faut également appuyer par des actions
tangibles la volonté, le projet qu'une société
se donne en cette matière. Nous espérons
que des suites concrètes pourront être
données, entre autres, au rapport du comité
ministériel mis sur pied par le gouvernement
précédent qui portait sur la politique
interculturelle. Nous devons d'abord recon-
naître une chose: Les efforts principaux
doivent être faits, doivent porter sur l'école,
premier lieu de la socialisation, souvent la
clé de l'intégration des nouveaux arrivants à
moyen et à long terme. C'est à l'école que
la nouvelle culture québécoise de langue
française, qui va emprunter des éléments
d'origines très diverses, va naître et c'est de
là que vont naître également des attitudes,
des comportements qui vont favoriser la
définition de rapports nouveaux entre
Québécois de toutes origines qui ont en
commun la langue française et la culture
d'accueil qui est le français.

On s'interroge souvent sur la définition
des communautés culturelles. Je saisis
l'occasion ce matin pour rappeler la
définition du comité ministériel sur les
communautés culturelles en 1985. Il les
définissait de la façon suivante: II s'agit de
toute communauté distincte (des Amérindiens,
des Inuit et des communautés d'origines
française et britannique) par ses
caractéristiques physiques, par sa langue, par
ses institutions, par ses coutumes, par ses
croyances religieuses et par les valeurs
suivant lesquelles elle structure son mode de
vie. Chaque communauté peut avoir en
propre une ou plusieurs de . ces
caractéristiques et elle peut aussi en
partager l'une ou l'autre avec l'une des
communautés d'accueil.
(11 h 30)

II faut convenir, M. le Président,
qu'aucun être humain n'évolue dans un vide
de valeurs et chacun arrive dans la société,
comme à l'école, qu'il soit de vieille souche
ou qu'il ait adopté le Québec, avec une
culture, un pays, une langue d'origine.
Ignorer cela, c'est ne jamais en parler dans
la société, ne jamais en parler à l'école, ne
jamais en parler dans les communications, ne
jamais en parler dans les médias et c'est,
évidemment, créer les blocages et maintenir
une ignorance qui crée la méfiance. Puisque
cela vaut pour l'ensemble des rapports entre
les communautés, il faut espérer autant pour
la majorité francophone qui a besoin, pour

être appréciée, d'être connue par les
nouveaux arrivants que pour ceux qui nous
choisissent, qu'un suivi soit donné à ces
déclarations et à cette proclamation pour
qu'en termes d'éducation interculturelle ce
soit toute la société qui soit sollicitée. Je
vous remercie, M. le Président.

Le Vice-Président: Sur la même motion,
M. le ministre de la Justice.

M. Herbert Marx

M. Marx: Merci, M. le Président. Je
suis heureux et fier de m'associer aujourd'hui
à tous mes collègues parlementaires pour
l'adoption du principe de la déclaration du
gouvernement du Québec sur les relations
raciales, alors qu'ailleurs dans le monde il y
a un rassemblement unanime autour des
valeurs véhiculées par la Déclaration
universelle des droits de l'homme.

Je crois qu'appuyer cette motion, c'est
se savoir et se déclarer libre de tout
préjugé, de toute contrainte irrationnelle et
de toute injustice. En effet, il en va d'une
société fière et responsable de vouloir
réitérer les grands principes et se rappeler
que le pluralisme qui la caractérise lui est
précieux. En ce jour du 78e anniversaire de
la Déclaration universelle des droits de
l'homme, en cette journée consacrée à la
célébration des droits et libertés de la
personne, je suis heureux de constater que
nous avons tous compris que des principes
aussi fondamentaux que le respect, la dignité
et l'égalité sont indépendants de toute
idéologie partisane.

En appuyant de façon unanime la
motion présentée par ma collègue, la
ministre des Communautés culturelles et de
l'Immigration, cette Assemblée posera un
geste important et responsable. Elle
rappellera à la société québécoise qu'elle a
des valeurs fondamentales et qu'elle s'est
engagée à les respecter. Merci.

Le Vice-Président: M. le député de
Mercier.

M. Gérald Godin

M. Godin: M. le Président, je suis
d'autant plus f ier de participer à ce débat
que nous sommes unanimes au moins là-
dessus ic i . Le Québec, terre d'accueil, oui,
mais d'autant plus si le Québec est fort
économiquement et culturellement, car l'un
ne va pas sans l'autre en ce qui me
concerne, d'autant plus s'il est vrai que
l'immigration remplacera la natalité comme
source de nouveaux citoyens dans les années
qui viennent.

Je souhaiterais aussi modestement que
la déclaration s'accompagne d'une sensibilité
nouvelle de la part du Trésor et de chaque



5113

ministère et, si c'est vrai, je dis tant mieux.
Sinon, le tout équivaudra à des paroles
verbales, donc, vides de sens. Nous nous
engageons donc à surveiller et à faire en
sorte que chaque ministre, et surtout le
Trésor qui détient les cordons de la bourse,
fasse sa part pour que cela se manifeste,
s'incarne dans les faits et pas seulement
dans des déclarations dites verbales. Comme
on le dit en anglais, on verra si "they put
their money where their mouth is". Car, s'il
y a un domaine où de gouvernement en
gouvernement il y a continuité, c'est bien
celui-là, M. le Président. Chacun ajoute sa
pierre à la pyramide de générosité du
Québec. C'est une sorte de course à relais
entre les divers ministres qui se succèdent.
L'unanimité existait déjà depuis 20 ans et
elle s'incarne aujourd'hui dans une
déclaration qui reçoit l'appui conjoint de tout
le monde.

Je veux féliciter ma collègue d'avoir eu
cette idée-là qui est très bonne et je dis
qu'on ne dira jamais assez aux gens qu'on les
aime. Donc, l'écrire une fois, ce n'est pas
assez, il faut le dire tous les jours. M. le
Président, on appuiera cette motion avec
plaisir.

Le Vice-Président: Sur la même motion,
M. le leader de l'Opposition?

M. Chevrette: Non, M. le Président. Je
voudrais, étant donné que l'on considère
cette motion comme extrêmement sérieuse,
demander immédiatement un vote enregistré.

Le Vice-Président: Très bien. Qu'on
appelle donc les députés.
(11 h 40 - 11 h 45)

Le Vice-Président: À l'ordre, s'il vous
plaît'

Veuillez vous asseoir, s'il vous plaît!
Nous allons maintenant procéder à la

mise aux voix de la motion présentée par
Mme la ministre des Communautés cultu-
relles et de l'Immigration, motion qui se lit
comme suit: "Que cette Assemblée, en ce
jour du 38e anniversaire de l'adoption par
l'Organisation des Nations unies de la
Déclaration universelle des droits de
l'homme, apporte son appui unanime à la
déclaration du gouvernement du Québec sur
les relations interethniques et interraciales."

Que les députés qui sont favorables à
cette motion veuillent bien se lever, s'il vous
plaît:

Le Secrétaire adjoint: MM. Bourassa
(Saint-Laurent), Gratton (Gatineau), Marx
(D'Arcy McGee), Pagé (Portneuf), Levesque
(Bonaventure), M. Ryan (Argenteuil), Mme
Lavoie-Roux (L'Acadie), MM. Bourbeau (La-
porte), Paradis (Brome-Missisquoi), Dutil
(Beauce-Sud), Mmes Gagnon-Tremblay (Saint-
François), Robic (Bourassa), MM. MacDonald

(Robert Baldwin), Rémillard (Jean-Talon), Sa-
voie (Abitibi-Est), Vallerand (Crémazie),
Lincoln (Nelligan), Côté (Charlesbourg),
Ciaccia (Mont-Royal), Johnson (Vaudreuil-Sou-
langes), Vallières (Richmond), Fortier (Outre-
mont), Mme Bégin (Bellechasse), MM. Cusano
(Viau), Vaillancourt (Orford), Dauphin (Mar-
quette), Maltais (Saguenay), Philibert (Trois-
Rivières), Mme Dougherty (Jacques-Cartier),
MM. Sirros (Laurier), Maciocia (Viger),
Middlemiss (Pontiac), Beaudin (Gaspé), Can-
non (La Peltrie), Chagnon (Saint-Louis), Le-
mire (Saint-Maurice), Paradis (Matapédia),
Mme Pelchat (Vachon), MM. Polak (Sainte-
Anne), Audet (Beauce-Nord), Baril (Rouyn-
Noranda-Témiscamingue), Bélanger (Laval-des-
Rapides), Bélisle (Mille-Îles), Mme Hovington
(Matane), M. Séguin (Montmorency), Mmes
Trépanier (Dorion), Bélanger (Mégantic-Comp-
ton), MM. Fortin (Marguerite-Bourgeoys), Pa-
rent (Sauvé), Gervais (L'Assomption), Trudel
(Bourget), Mme Bleau (Groulx), MM. Bradet
(Charlevoix), Brouillette (Champlain), Camden
(Lotbinière), Després (Limoilou), Mme Dionne
(Kamouraska-Témiscouata), MM. Farrah (Îles-
de-la-Madeleine), Forget (Prévost), Gardner
(Arthabaska), Gauvin (Montmagny-L'Islet),
Gobé (Lafontaine), Hamel (Sherbrooke), Du-
bois (Huntingdon), Bissonnet (Jeanne-Mance),
Hains (Saint-Henri), Houde (Berthier), Kehoe
(Chapleau), Mme Legault (Deux-Montagnes),
MM. Leclerc (Taschereau), Hétu (Labelle),
Joly (Fabre), Khelfa (Richelieu), Lemieux
(Vanier), Marcil (Beauharnois), Poulin (Chau-
veau), Messier (Saint-Hyacinthe), Richard (Ni-
colet), Tremblay (Rimouski), Tremblay (Iber-
ville), Thérien (Rousseau), Théorêt (Vimont),
Saint-Roch (Drummond), Johnson (Anjou),
Chevrette (Joliette), Perron (Duplessis), Mme
Blackburn (Chicoutimi), MM. Jolivet (Lavio-
lette), Garon (Lévis), Rochefort (Gouin),
Charbonneau (Verchères), Mme Juneau (John-
son), MM. Gendron (Abitibi-Ouest), Brassard
(Lac-Saint-Jean), Filion (Taillon), Gauthier
(Roberval), Godin (Mercier), Mme Vermette
(Marie-Victorin), MM. Paré (Shefford), Cla-
veau (Ungava), Boulerice (Saint-Jacques),
Blais (Terrebonne), Dufour (Jonquière), Parent
(Bertrand), Mme Harel (Maisonneuve), M.
Desbiens (Dubuc).
(11 h 50)

Le Vice-Président: Y a-t-il des députés
qui s'opposent ou qui s'abstiennent?

Le Secrétaire: Pour: 106
Contre: 0
Abstentions: 0

Des voix: Bravo:

Le Vice-Président: Cette motion est
donc adoptée. Il n'y a pas d'autres motions
sans préavis.

Nous passons maintenant aux avis
touchant les travaux des commissions. À


